ARRETE n° 585 CM du 31 mars 2004 fixant la liste des pièces à produire pour l’inscription aux tableaux des conseils des ordres des médecins, des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de la santé, de la fonction publique, de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale,

Vu la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 2435 PR du 3 novembre 2003 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu le décret n°52-964 du 28 juillet 1952 modifié rendant applicable aux territoires de la France d’outre-mer l’ordonnance n°45-2184 du 24 septembre 1945 modifiée relative à l’organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme ;

Vu les articles L. 4142-1, L.4441-2, L.4441-15 et L.4443-6 du code de la santé publique ;

Vu la délibération n° 2004-42 APF du 19 février 2001 relative aux conseils des ordres des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes ;

Vu l’avis du conseil territorial de la santé publique en date du 28 octobre 2003 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 31 mars 2004,

Arrête :

Article 1er.— En application de l’article 35 de la délibération n°2004-42 APF du 19 février 2004 relative aux conseils des ordres des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes, le praticien qui demande son inscription au tableau du conseil de l’ordre dont il relève doit joindre à sa demande d’inscription les pièces justificatives suivantes :

1°
Un extrait de l’acte de naissance, un certificat de nationalité ou une carte nationale d’identité ;

2°
Une copie, accompagnée le cas échéant d’une traduction faite par un traducteur agréé, de l’un des diplômes, certificats ou titres exigés par l’article 1er de l’ordonnance n°45-2184 du 24 septembre 1945 modifiée susvisée ;

3°
Une déclaration sur l’honneur certifiant qu’aucune instance pouvant donner lieu à condamnation ou sanction susceptible d’avoir des conséquences sur l’inscription au tableau n’est en cours à son encontre ;

4°
Une attestation délivrée par l’instance ordinale compétente certifiant qu’aucune instance pouvant donner lieu à condamnation ou sanction susceptible d’avoir des conséquences sur l’inscription au tableau, n’est en cours à son encontre ;

5°
Un certificat de radiation d’inscription ou d’enregistrement délivré par l’autorité auprès de laquelle le demandeur était antérieurement inscrit ou enregistré ou, à défaut, une déclaration sur l’honneur du demandeur certifiant qu’il n’a jamais été inscrit ou enregistré ou à défaut un certificat d’inscription ou d’enregistrement dans un Etat membre de la Communauté européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

6°
Tout élément de nature à établir que le demandeur possède une connaissance suffisante de la langue française.

Art. 2.— Le ministre de la santé, de la fonction publique, de la rénovation et de la déconcentration de l’administration, chargé de la tutelle de la Caisse de prévoyance sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 31 mars 2004.


Gaston FLOSSE.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de la santé,


de la fonction publique,


de la rénovation et de la déconcentration


de l’administration,


Armelle MERCERON.

